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CELA n'aura échappé à personne.Lors de la conférence de pressequ'il a animée, jeudi 28 juilletdernier, dans les locaux du dé-partement ministériel dont il a lacharge, le ministre de la Fonctionpublique, de la Modernisation duservice public, chargé de la Ré-forme de l’État, Ali Akbar OnangaY'Obégué, a dénoncé un certainnombre de comportements àl'origine "des résultats biaisés" dela récente opération de mise sousbons de caisse des agents publicsen service dans la province del'Estuaire. Des "erreurs sur le code d'affecta-
tion", en passant par "les erreurs
d'attribution de la bonification in-
diciaire à certains personnels qui
en bénéficiaient alors qu'ils
n’exerçaient plus les emplois des
corps relevant de leurs spéciali-

tés", etc., le membre du gouver-nement a pointé du doigt "les
comportements blâmables, la
complaisance, la compromission
des responsables hiérarchiques,
directeurs centraux des Res-
sources humaines ainsi que des se-
crétaires généraux des ministères
(...), coupables de forfaiture in-
compatible avec l'exercice de leurs
fonctions".À l'évidence, il faut saluer ce dis-cours de vérité du ministre de laFonction publique. Car, il fautbien l'avouer, chez nous, ce n'estpas tous les jours qu'un membredu gouvernement reconnaît pu-bliquement la responsabilité desagents placés sous son autoritédans l'échec d'une opérationqu'il aura pilotée. D'autant que,trop souvent, les syndicats, lesadversaires politiques, l'opposi-

tion et autres mains noires tapiesdans l'ombre servent d'alibis etde paravents à bien de situations.Dans tous les cas, loin d'êtreanecdotiques, "ces comporte-
ments blâmables", relevés par AliAkbar Onanga Y'Obégué, sontsymptomatiques, à certainségards, des incidences négativesde la technostructure du pays surla volonté politique des diri-geants et l'action publique. Car,par leurs "agissements condam-
nables", des responsables admi-nistratifs détenteurs d'uneparcelle de pouvoir ont, quelquepeu, sapé le processus de ré-formes initié par l'Exécutif.De même, d'une certaine ma-nière, tout ceci n'est que la maté-rialisation de l'incurie dont fontmontre plusieurs agents publicsdans l'exercice de leurs fonctions.

Lesquels, au grand dam des usa-gers, se départissent régulière-ment de leurs obligations deneutralité, impartialité, objecti-vité, primauté de l'intérêt géné-ral, rigueur professionnelle, etc.Conséquence : plusieurs d'entreeux constituent les relais, au seinde l'administration publique, dunépotisme, de la partialité, despasse-droits, de la corruption, dela subjectivité, du tribalisme, etc.Avec, à la clé, la dégradation de laqualité et de la performance duservice public. Ce qui déteint,d'une certaine façon, sur le déve-loppement de notre pays. Vu quel'administration publique est lebras séculier de l’Exécutif dans lamise en œuvre des politiques pu-bliques.C'est dire que l'opinion nationaleattend avec une certaine impa-

tience que les auteurs des agisse-ments décriés soient punisconformément aux textes en vi-gueur. Histoire d'en finir avecl'impunité qui, dans bien de cas,n'a fait que conforter plusieursagents publics dans leurs atti-tudes rétrogrades. Agir autre-ment reviendrait, d'une certainefaçon, à retarder le changementde paradigme prôné par le chefde l’État Ali Bongo Ondimba. Le-quel, au cours du dernier Conseildes ministres, a appelé l'admi-nistration à "passer d'un service
public à un service au public".Tout en l'exhortant "à faire
preuve d'exemplarité et d'une
ferme volonté d'engagement et de
résultat dans le processus de ré-
formes en cours".

Miroir du gouvernement

J. KOMBILE MOUSSAVOU

Que les sanctions tombent !

Résultat de l'élection partielle sénatoriale du 28 juillet 2018
Siège unique de BoouéInscrits   Votants    Bulletins blancs ou nuls       Suffrage exprimé      Taux de participation 17           17                        0                                      17                              100%Nombre de candidats             02

Ont obtenu:Appartenance politique   Voix obtenues   Pourcentage        Titulaires                  SuppléantsPDG                                   11                                64.71%    NGALE Lucien   N'DORE MauricePDS/RPG                       06                                35,29%   MINKO Daniel   NGUIONENE AndréEst élu: NGALE Lucien 64.71% Le Président
Moïse BIBALOU KOUMBA

Centre Gabonais des élections

Le président de la Répu-
blique, Ali Bongo Ondimba,
a, en sa qualité de président
en exercice de la CEEAC, co-
présidé les travaux, avec son
homologue de la CEDEAO, le
Togolais Faure Gnassingbé.
Plus d'une vingtaine de chefs
d'Etat et de gouvernement y
ont pris part.

UN sommet conjoint de laCommunauté économiquedes États de l'Afrique del'Ouest (CEDEAO) et de laCommunauté économiquedes États de l'Afrique cen-trale (CEEAC) s'est tenu,hier, à Lomé au Togo, sousla conduite des présidentsAli Bongo Ondimba(Gabon) et Faure Esso-zimna Gnassingbé (Togo),respectivement présidenten exercice de la CEMAC et

Les questions de paix et de sécurité à l'ordre du jour
Sommet CEDEAO-CEEAC à Lomé hier

O'. N.
Libreville/Gabon

celui de la CEDEAO. Vingt-six (26) chefs d'Etat et degouvernement de ces deuxsous-régions d'Afrique yont pris part. Ainsi que despartenaires et autres bail-
leurs de fonds.A l'ouverture, le numéro ungabonais a fait entendre lavoix de la CEEAC et duGabon. "C'est à ce titre, a-t-ildit, que je souhaite que les

travaux de ce sommet
conjoint examinent avec ri-
gueur les questions liées à la
paix, la sécurité, à la stabi-
lité et à la lutte contre le ter-
rorisme et l'extrémisme

violent dans notre espace
commun". Ali Bongo On-dimba a rappelé que la ren-contre de Lomé s'inscritdans la continuité du som-met des chefs d'Etat et degouvernement de la CEEACet de la CEDEAO et la CGCsur la sûreté et la sécuritémaritime dans le Golfe deGuinée, tenu à Yaoundé(Cameroun) les 24 et 25juin 2013. Ainsi que la ren-contre de la Conférence deschefs d'Etat du Conseil depaix et de sécurité del'Afrique centrale (COPAX),lors du sommet extraordi-naire tenu dans ce mêmepays, le 16 février 2015, etconsacré à la lutte contre legroupe terroriste BokoHaram.La réunion de concertationdes leaders de la CEEAC etde la CEDEAO, hier, avaitcomme objectif "la création
des conditions d'une paix
durable et d'un environne-

ment sécurisé dans l'espace
commun aux deux régions".Les chefs d'Etat et de gou-vernement ont ainsi exa-miné la situationsécuritaire en Afrique del'Ouest et en Afrique cen-trale, tout en notant lesrisques créés par la montéedes défis sécuritaires, no-tamment ceux liés au terro-risme, au trafic d'armes,d'être humains et dedrogue, au blanchimentd'argent et à la cybercrimi-nalité. Ils ont ainsi "réitéré
leur ferme volonté à appor-
ter des solutions durables de
paix et de stabilité dans la
sous-région". Tout commeils se sont engagés à ren-forcer leur coopération afinde lutter efficacementcontre toutes formes d'in-sécurité.Il faut noter que le prochainsommet conjoint se tiendraà N'Djamena au Tchad, en2020.

Le président en
exercice de la
CEEAC, Ali
Bongo On-

dimba, et son
homologue de
la CEDEAO

Faure Essozimna
Gnassingbé.
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La table officielle lors des travaux.
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Le chef de l'Etat prononçant l'allocution d'ouverture.
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